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Introduction gEnErale

Si, dans l’ensemble, les études sur la fécondité générale en Afrique subsaharienne et le devenir sociodémographique des enfants, notamment la situation résidentielle, la santé et la scolarisation occupent une place importante dans la recherche démographique de ces trente dernières années, il existe encore plusieurs zones d’ombre à élucider au sujet de la procréation hors union et de ses effets sur le devenir des enfants. 

En effet, la plupart des études sur la procréation hors union se réfèrent aux mères adolescentes. Cette situation s’explique par le fait que l’intérêt pour les études de la fécondité hors union en Afrique subsaharienne est lié à la fécondité des adolescentes. Certains auteurs estiment que, du fait de la stigmatisation de la procréation hors union dans certaines sociétés, de la non-planification de la plupart des naissances hors union et/ou de la pauvreté des mères adolescentes célibataires ou de leur famille, la fécondité des adolescentes pose plus de problèmes chez les célibataires que chez les mariées (Bledsoe et Cohen, 1993 ; Sigh, 1998). Cette hypothèse est confortée par les résultats de certains travaux qui ont mis en évidence une surmortalité des enfants nés hors union dans certains pays africains consécutive à : (1) la jeunesse de la plupart des mères célibataires (Gueye et van de Walle, 1988) ; (2) la stigmatisation des enfants nés hors union dans les sociétés dont les traditions ne tolèrent pas la sexualité et la procréation hors union (Akoto, 1993 ; Johnson-Hanks, 2004) ; (3) la pauvreté du ménage de résidence (Meekers, 1994). 

Cependant, une synthèse de la littérature des vingt-cinq dernières années (Emina, 2000) a révélé que la procréation hors union est un phénomène complexe. Elle est située entre traditions et modernité. Elle est tolérée dans certaines cultures, notamment dans les sociétés où le taux d’infécondité était ou est souvent élevé (Romaniuk, 1967 ; Retel-Laurentin, 1974 ; Ombolo, 1990 ; Yana, 1995). Parallèlement, selon les théories de la désorganisation sociale et de l’adaptation rationnelle, développées par Cherlin et Riley (1986), la procréation hors union est une conséquence du modernisme (instruction scolaire, résidence en ville) ; elle est le fait de femmes instruites et/ou citadines, de femmes résidant dans un ménage pauvre ou de femmes qui cherchent à forcer un mariage. 

Le recoupement de ces différentes approches explicatives laisse supposer que la procréation hors union est un phénomène qui touche toutes les couches sociodémographiques (les pauvres, les ethnies ou les régions à traditions sexuelles permissives, l’appartenance à une catégorie sociale positivement associée au modernisme, etc.). De plus, il suscite certaines interrogations. Comment expliquer une fréquence élevée de naissances hors union chez les femmes instruites et/ou citadines, alors que le modernisme est positivement associé à la prévalence contraceptive et au recours à l’avortement ? S’agit-il dans certains cas de naissances désirées ? En outre, si la pauvreté et la stigmatisation des enfants nés hors union (modèle d’adaptation rationnelle) sont des déterminants du risque de problèmes de santé pour les enfants, le modernisme est un facteur de promotion sociale à travers la santé et la scolarisation des enfants (Kabré, 1999).

Ainsi, pour cette recherche, deux objectifs sont retenus. Il s’agit premièrement de mesurer la fréquence de la procréation hors union et d’identifier ses déterminants dans trois pays de l’Afrique centrale, le Cameroun, la République Centrafricaine et la République Démocratique du Congo ; ensuite d’analyser la situation résidentielle, la mortalité (ou risque de décès) et la scolarisation des enfants
 selon la légitimité de leur naissance (enfants nés hors union par rapport aux enfants légitimes). Précisons
 que : a) la légitimité de la naissance d’un enfant fait référence à la situation matrimoniale
 de la mère à la naissance de l’enfant ; b) la situation résidentielle de l’enfant est définie par le mode de résidence de l’enfant avec ses parents. La référence aux enfants de moins de 15 ans se justifie par le fait qu’à partir de l’âge de 15 ans la non-résidence de l’enfant avec ses parents peut se justifier par l’émancipation par mariage et/ou par l’autonomie socioéconomique. 

Du point de vue théorique, cette recherche examinera deux hypothèses principales. D’abord, nous pensons que les variables d’identification sociale de la femme influencent la fréquence des naissances hors union à travers le calendrier d’entrée en union par rapport à celui du début des relations sexuelles, la pratique contraceptive et le recours à l'avortement. Enfin, nous présupposons que ce n’est pas parce que l’on naît hors union plutôt que dans une union que l’on doit intrinsèquement être socialement désavantagé en matière de santé et de scolarisation. Ce sont les circonstances de la naissance, les caractéristiques sociodémographiques de la mère et l’environnement familial de l’enfant qui influencent le devenir sociodémographique de celui-ci. 

En effet, comme nous venons de le souligner, ci-dessus, selon que la procréation hors union est positivement associée au modernisme (modèle de la désorganisation sociale) ou à la pauvreté (modèles du capital social et d’adaptation rationnelle) et/ou selon les traditions de référence de la femme, la prise en charge de l’enfant né hors union peut varier, notamment sa situation résidentielle, sa santé et sa scolarisation.

D’aucuns pourraient s’interroger sur le choix de l’Afrique centrale comme zone d’étude. Cinq raisons majeures ont déterminé ce choix. D’abord, du point de vue démographique, on note dans la région une dissociation entre le mariage et la sexualité. En effet, plus de la moitié des femmes célibataires dans les pays de l’Afrique centrale sont sexuellement actives, contre moins de 50% dans d’autres régions d’Afrique
, et le premier rapport sexuel précède en général le mariage en moyenne de 2 ans environ (Emina, 2000). Cependant, la prévalence contraceptive parmi les femmes non mariées mais sexuellement actives est très faible (10% environ en RCA et 22% au Cameroun), alors qu’elle dépasse 30% ailleurs, sauf là où la proportion de femmes non mariées mais sexuellement actives est faible (moins de 10%). C’est le cas du Bénin en Afrique occidentale (Emina, 2000). 

Ensuite, sur le plan culturel, plusieurs travaux (Romaniuk, 1967 ; Retel-Laurentin, 1974 ; Ahmat, 1995) révèlent une hétérogénéité culturelle : premièrement, la sexualité hors union est tolérée dans certaines sociétés (Mongo et Tetela en RDC, Zandés-Nzakara en RCA, Beti-Fang au Cameroun) et non dans d’autres (Luba en RDC, Sara et Gbaya en RCA, Bamileke et Biu-Mandara au Cameroun) ; deuxièmement, en matière de filiation des enfants, on doit distinguer les sociétés matrilinéaires, patrilinéaires, bilinéaires et indifférenciées . Or, la tolérance des naissances hors union et la prise en charge différentielle des enfants selon la légitimité de leur naissance sont fonction, entre autres, de ces deux éléments
 (Romaniuk, 1967).

Une autre raison majeure concerne la pauvreté des populations vivant dans cette région. En effet, à l’exception du Gabon dont l’indicateur du développement humain (IDH) est l’un des plus élevés de l’Afrique subsaharienne, la majorité de la population des pays de l’Afrique centrale vit en dessous du seuil de pauvreté. La République Démocratique du Congo (RDC) et la République Centrafricaine (RCA), par exemple sont classées 167e et 168e pays du monde sur 175 du point de vue de leur IDH (PNUD, 2003). Or, l’on sait que la pauvreté peut être un facteur d’exposition des filles aux relations sexuelles précoces (monnayage du sexe) et d’inaccessibilité à la contraception moderne ; elle est également un déterminant d’inégalités d’accès à une bonne alimentation et aux infrastructures de base en matière de santé et de scolarisation. 

En quatrième lieu, du point de vue scientifique, l’absence d’études spécifiques sur la procréation hors union et le devenir des enfants, notamment dans le contexte culturel et socioéconomique de l’Afrique centrale où, comme nous l’avons souligné ci-dessus, la procréation hors union est acceptée dans certaines sociétés et pas dans d’autres. Les travaux de Calvès (1999a, 1999c et 2002) sur le Cameroun se limitent à la fécondité des adolescentes, et ceux d’Emina (1994 et 2000) sont limités par le fait qu’ils se basent sur des cas particuliers et des échantillons de petite taille. 

La dernière raison majeure réside dans l’importance de la situation résidentielle, de la santé et de la scolarisation pour le développement physique, psychologique et social de l’enfant. En effet, d’une part, la santé et la scolarisation associées au revenu interviennent dans la construction de l’indicateur destiné à mesurer le développement humain (PNUD, 2003), et d’autre part, la situation résidentielle de l’enfant influence sa santé et sa scolarisation. Dabiré (2002), par exemple, constate un mauvais état nutritionnel chez les enfants confiés au Burkina Faso. Dans le même sens, plusieurs chercheurs s’accordent sur la faible fréquentation scolaire des enfants confiés et la meilleure scolarisation des enfants qui résident dans un ménage monoparental (Lloyd et al., 1996 ; Kobiane, 2002).

Pourquoi le Cameroun, la République Centrafricaine et la République Démocratique du Congo et non les autres pays de l’Afrique Centrale ? Le choix de ces pays a été dicté par la disponibilité des données permettant, dans une certaine mesure, d’étudier la situation résidentielle, la santé et la scolarisation des enfants selon la légitimité de leur naissance au moment du démarrage de cette recherche en octobre 2000. Il s’agit des EDS du Cameroun (1998) et de la RCA (1994/95) et de l’enquête sur la situation des enfants et des femmes au Zaïre (ENSEF/Zaïre/1995 ou MICS I) réalisée en République Démocratique du Congo. De plus, la superficie et la population de ces trois pays représentent respectivement 84% et 97% de l’ensemble de l’Afrique centrale. 

Cette recherche s’articule en sept chapitres. Pour bien structurer l’apport de ce travail, le premier chapitre présente des considérations théoriques. Il commence par une définition du mariage et de l’union. Il fait, ensuite, une recension des écrits sur la procréation hors union en Afrique subsaharienne, analyse les différentes approches théoriques utilisées et en déduit le cadre théorique général de cette recherche. Il s’agit du fil conducteur qui permettra de mettre en évidence l’intérêt de cette problématique dans les trois pays de l’Afrique centrale étudiés (Cameroun, RCA et RDC), après leur brève description, dans le deuxième chapitre. Les différents aspects analysés sont : la structure de la population par âge et par sexe, la répartition des femmes en âge de procréer par situation matrimoniale, et les indicateurs socioéconomiques. Ce chapitre donne une idée sur les populations à risque de procréer hors union, l’importance des enfants de moins de 15 ans dans la population, etc. Ceci étant, avant de pouvoir commencer le test des hypothèses présentées dans le premier chapitre, il était nécessaire d’exposer la méthodologie utilisée dans le troisième chapitre. Ce chapitre décrit les sources de données et les principaux indicateurs, évalue la qualité des données, et présente les principales méthodes d’analyse. 

A partir des indicateurs créés et des méthodes d’analyse décrites dans le troisième chapitre, le quatrième chapitre permettra de répondre à l’une des principales préoccupations de cette recherche : la mesure de la fréquence de la procréation
 hors union et l’identification des déterminants démographiques, culturels et socioéconomiques sur la base du cadre théorique élaboré dans le premier chapitre. Cette première phase d’analyse des données permettra de comprendre la situation résidentielle, la santé et la scolarisation des enfants selon la légitimité de leur naissance. En effet, le cinquième chapitre examine la situation résidentielle des enfants de moins de 15 ans selon la légitimité de leur naissance. La principale préoccupation est de vérifier si la mère biologique est aussi la mère sociologique, c’est-à-dire celle qui élève l’enfant. Rappelons que la résidence de l’enfant avec ses deux parents, un seul parent ou aucun est un des facteurs qui conditionnent l’épanouissement physique, moral, social et intellectuel de l’enfant. Par ailleurs, l’état nutritionnel, la morbidité de l’enfant ainsi que sa survie sont des indicateurs qui permettent de mesurer le développement physique de l’enfant. C’est pourquoi, dans le chapitre 6, on va comparer la mortalité des enfants nés hors union, dans les trois pays, à celle des enfants légitimes. Une attention particulière sera accordée à l’effet de la légitimité de la naissance de l’enfant sur la mortalité infantile. Enfin, l’analyse différentielle de la scolarisation des enfants âgés de 6-14 ans selon la légitimité de leur naissance au Cameroun et en RCA, dans le chapitre 7, permettra de vérifier certaines hypothèses quant au statut social des enfants nés hors union comparativement aux enfants légitimes dans les sociétés considérées.

Enfin, la conclusion générale se veut un rappel sélectif et critique des principaux résultats de cette recherche. Elle montre la complexité du phénomène de procréation hors union et son intérêt dans le contexte de l’Afrique subsaharienne située entre traditions et modernité : l’effet de la procréation hors union sur le devenir sociodémographique des enfants varie selon le pays et l’aspect analysé. Elle se termine par le balisage de quelques pistes de réflexion et quelques recommandations pour réduire sinon éviter la procréation hors union non désirée.































































































































































































































































� Fils ou fille âgé(e) de moins de 15 ans à l’enquête. 


� Nous reviendrons un peu plus en détails sur les définitions des concepts utilisés dans le premier chapitre (voir cadre théorique).


� Ceci permet de distinguer les enfants légitimes quand la mère était en union à la naissance de l’enfant, et les enfants nés hors union dans le cas contraire. Ajoutons que le concept de l’union est pris au sens large (mariage et union de fait). 


� Sauf la Zambie en Afrique australe.


� Nous y reviendrons dans le premier chapitre.


� Dans le cadre de ce travail, nous utilisons de manière interchangeable les concepts de fécondité et de procréation. 





